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Chambre des Représentants. 

SEESION DE H2f-t92~. 

CO~UIISSlON DES PÉTITIO;';S BU ~IOIS DE FgVJHER t 922 

nmll.LETON AU 10 :HAUS t!Jtt 

-----..,··- 
Pl';:TITIONS EXAMINÉES PAn LA C011MISSION. 
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L HS77. Par pétition datée de Saint-Nicolas (Waes), Ic i9 décem- 
bre IH21, 
Le conseil communal de Saint-Nicolas (Waes) demande 

qu'une réparation plus complète soit accordée aux 
déportés. 

D1::c1s10N : Il envoi à L1J. le Ministre des A flail'es 
Économique». 

2. rn79 . 
.W82. 
1~83. 
J605. 

Par pétition datée de Basse-Bodeux, le 18 octobre 1921, 
Le conseil communal de Basse-Bodeux prie ln Chambre 

de revisor la loi sur l'alcool. 
M~mc pétition des conseils communaux de Ercmbode-. 

gcm, de Bruly cl de· Emelghern. 

D.lfc1s10N : Renvoi à JI. le Mùiislre des Pinanees. 

5. W80. Par pétition datée de Leuze, le 2ti janvier 19'.22, 
Les présidents cl vice-président de la Fédération des 

mutualités scolaires des arrondissements de Tournai, Ath 
cl extensions émettent certains vœux au sujet de la loi sur 
la Caisse générale d' Épargne el de Retraite el sur celle 
des pensions. 

l>icis10N : Rencoi à M. [P, Mi11istt·e de l'lndustri« et 
tln Travail. 
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4. 1581. 

H~84. 
i59ä. 

6. 

7. i t>87. 

Par pétition datée de Lessines, le 4- février 19:!2, 
Le conseil communal de Lessines émet le vœu de voir 

établir le service militaire de six mois. 

D~clSION : Renuoi à la Section central« chargée d'exa­ 
miner la proposition de loi mt,di/ia11t la loi sur la 
milice du 30 aoiU 1913 et réduisant la durée du temps 
de service. 

Pat· pétition datée de Wavre, le 11 février 19~2. 
Le conseil communal de ,v avre émet le vœu de voir 

réviser Ia loi de 1881 sur l'enseignement moyen en cc qui 
concerne les dépenses mises â charge des communes 
sièges d'an établissement moyen. 

l\f ême pétition des conseils communaux de Hasselt el de 
Lessines. 

DÉc1s10N : Rr·tivoi à la section eeutral« c!wrgée d'e:tti­ 
rni111•r [t, 7n•r,po:,ïtio1t de loi accordant aux communes 
siëgrs cl'étal,/i.'~Seme111s d'inxtruction le droit de [aire 
internnur dun» fes frais ct'enlretim d,i ceux-ci les com­ 
muues enoirounanre« usant de ces établissements pour 
les eufant« de ces habitants. 

Par pétition datée de Gaml, le 6 février 19221 

Les président et secrétaire de la Jeune garde libérale 
<< Klauwaart en Geus » à Gand demandent : 1 ° l'application 
stricte cl intégrale de la loi réglant l'emploi des langues en 
matière administrative; 2° la flamandisation de l'Univer­ 
sité de Gand; 5° la su ppression de l'armée pour autant 
que les Grandes Puissances fassent de même; 4° la divi­ 
sion de l'armée in unités flamandes el françaises; fi0 l'in­ 
struction du soldat dans sa langue maternelle. 

Dic1s10N : Renvoi à la section centrale dw,·gée d'exa­ 
miner la proposition de loi relaiioe à l'emploi des 
langues dan« les universités de l'.État. 

Par pétition datée de Carnières, le 10 février ·1921, 
Le conseil communal de Carnières sollicite la création 

de bureaux techniques dont les agents diplômés seraient 
payés par l'Êlat, les provinces cl les communes pour étu­ 
dier et dresser les plans cl devis des travaux communaux. 

Dác1s10N : Renvoi à Il. le Mitiistre de l' Agriculture et 
des Travaux Publics. 



Numêros Numéros 
du da reglst re des 

füni]ld(IIL pct l rious. 

8. Hi88.' Par pétition datée de Louvain, Ic tO février 1922, 
Le sieur Joseph Mariën, détcu u à la prison de Louvain, 

demande sa libération. 
1r>95. .Même pétition du sieur Pierre Meuler, détenu à la 

prison centrale de Louvain. 

Dfo1s10N : Renvni à Hl. le Minislt·e de la Justice. 

9. 1589. Par pétition datée d'Auvelais, le 9 février i 922, 
Des habitants d' Auvelais demandent la re vision de la 

loi sur les loyers. 
Même pétition du sieur Emmanuel Dacie, à Ixelles. 

Décisrox : Renvoi á 1'1. le Ministre de la Justice. 

10. 1~9L Par pétition datée de Ooien, le 10 février 1922, 
Le sieur Van Gompel, à Ooien, demande d'interdire 

l'entrée en Belgique des graines de pin sylvestre de 
provenance allemande. 

Dtc1s10N : Beneoi a Al. le /J'Jitiist1·e de l' Ag·ricultm·e. 

1 i. 1ö90. Par pétition datée de Aeltrc, le 28 janvier 1922, 
Le conseil communal ù' Aeltrc demande : i O lu re vision 

de la loi sur l'emploi des langues en matière administra­ 
tive; 2° la Ilamandisation immédiate de l'Université de 
Gand; 5° l'instruction des soldats flamands dans leur 
langue; 4° que les jugements soient rendus en flamand 
dans les Flandres, 

D1k1s10N : Renvoi à la Commission clial'gée d'cxa,ni .• 
1ie1· la proposition de loi relative à l'emploi des langues 
dans les universités de l'Etat, 

12. H>92. Par pétition datée de Bruxelles. 
Le Secrétaire général <ln Syndical national d'institu­ 

teurs à Bruxelles expose les revendications de celle asso­ 
ciation. 

DÉc1s10N : Renvoi à tri, Section centrale cliat·géc cl'exa­ 
miner la proposiiio« de loi reoisan! la législation sur les 
1m1sions des instituten rs, 

13. 1rs94. Par pétition datée de Pitthem , le 1 J février 1922, 
Le conseil cotn111u1111I de I'luhcm demande : 1" la rcvl­ 

siou de la loi sur l'emploi des langues en matière udminis­ 
lrnti\ e; 2° la Ilnmnudisation immédiate de l'Université dt: 
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Gand; 5° la division de l'armée en unités flamandes et 
. ~. • ·1. ~ ~. 

françaises; 4" que les j ugements soient rendus en flamand 
dans les Flandres. 

DÉcrn10N : Renooi à la Commission chargée d'exa­ 
miner la proposùum de loi relative à l'emploi des langue:J 
dans les uniuersité« de l' JJ:tat. 

14. W98. Par pétition datée de Liége, le ~2 février f 922, 
Le secrétaire général de la << Mutuelle Médico-Pharma­ 

ceutiquc Liégeoise » à Liége renouvelle ses vœux anté­ 
rieurs en faveur de toutes mesures qui permettront d'en­ 
rayer Ic fléau de l'alcoolisme. 

DÉcrs10N : Reuxoi à M. ie /Jlinist1·e de la .. Justice. 

HL 1600. Par pétition datée de Fayt-lez-Manage, le H> février 
19:22, 

Le conseil communal de Fayt-lez-Manage émet le vœu 
de voir ristourner la taxe professionnelle en tenant compte 
du domicile de l'imposéet non du siège de l'exploitation 
qui l'occupe. 

DÉcISioN : Renvoi à la section centrale chargée deea­ 
miner la proposùion de loi apportant des modifications 
au« lois coordonnées du 20 octobre 1919 et du 3 août 
1920 établissant des impôts cédulaires sur les revenus 
et un impôt com7Jlémentaire sm· le 1·eve11u global. 

rn. Hi02. Pa1· pétition datée de Saint-Nicolas (Waes), le 22 fé- 
vrier 1922~ 

Le sieur De Maeyer, président de la Fédération des 
instituteurs pensionnés de l'arrondissement de Saint­ 
Nicolas (Waes}, à Saint-Nicolas, demande la révision de Ja 
loi .sur les pensions des instituteurs. 

Ditc1s10N : Renoo; à la Section centrale qui sera 
chargée (l'rxamiue1' la proposition de loi revisant la 
législalion sur les pension» des instituteurs. 

17. !605. Par pétition datée de Rupelmonde. 
Des fabricants de sabots de Rupelmonde demandent que 

leur corporation ne soit pas obligée d'observer la loi sur la 
journée de huit. heures. 

Même pétition de fabricants de sabots de Basel. 

Dt<..:1srnN: Renvoi à M. le Ministre de l'industrie et du 
Travail. 
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!8. 1606. Par pétition datée de Mouscron, le ~2 février ! 922, 
Le conseil communal de Mouscron émet le vœu de voir 

reprendre par l'État les dettes de guerre des communes 
ainsi que les dépenses anormales d'après guerre. 

Dic1s10N : Renvoi à ta Commission clw.rgée d'exa­ 
mÏ11e1· le proiet de loi tendant à améliorer la situa­ 
tion fi11ancière des provinces et des communes. 

19. !608. Par pétition datèe de Namur, le 24 février !922, 
Le sieur G. Stiénon, fonctionnaire retraité, proteste 

contre l'octroi aux employés de l'Élal d'indemnités de 
vie chère. 

Dtc1s10N : Renvl)i à IU. le Premier 1Uinistre, /Jlini1St1·e 
des Finances. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
ZIT'TINGSJAAR ·1921-1922. 

COMMISSIE VOOR DE VRRZOEKSCHRlFTEN 
(FEBRUARI 1922) 

i.rrsr ror OP 10 l\lAART 1922. 

VEHZo~:l{SCHHlfi'TEN DOOlt DE CO}HIISSrn O~DEHZOCl.rf. 

Nu1111nets N1,111111ers 
van mu hel register vo-or 

de. lijst. lie verzoekschrtlten, 

-1. -1~77. Bij verzocksehrift gedagleekcnd nit Sint-Niklaas 
(Waas), {9 December t92t, 

Vraagt de gerncnteraad van Sint-Niklaas (Waas), dat 
de weggevoerden op volledige wijze zouden schade­ 
loos gesteld worden. 

Bssunr : Te »enoijse» nacw den Minister van Eco­ 
nomische Zaken. 

2. H,79. 
1ö82. 
1 sss. 
t60ti. 

Bij verzoekscrift uit Basae-Bodeux , gedagteekend 
18 October rn21, 

Verzoekt de gcmceulcraad van Basse-Bodeux de 
de wet op den alcohol le herzien. 
Zelfde verzoekschrift vanwege de gemeenteraden 

van Erembodegem) Bruly en Emelghem, 

Bssunr : Te venvijzeu nam· den Ministe,• van 
Financiën. 

5. Hi80. Bij verzoekscrift uit Leuze, gedagteekend ~~ Ja- 
nuari 1922, 

Drukken de voorzitter en ondervoorziller von het 
V1•rho11d der Schnolmut ualitcilcn <Ier arrondlsse­ 
meuten Doornik, Ath en uitbreidingen sommige 



[ Nr t57. ] 
Nummers Nummers 

van van hel rcgisle1' voor 
de lijst. de verzoekschrlûen. 

wensehen uil in zake de wel op de algemeene Spaar­ 
en Lijfrentekas en rlie op de pensioenen. 

Besmrr : Te verwijze11 1t<1at' den 1J/iniste1· van Nijver­ 
heid en Arbeid. 

4. H58 I. Bij verzoekschrift nit Lessen, gcdagleckend 4 Fe- 
bruari 192~, . 
Bruid de gemeenteraad van Lessen een wcnsch uit 

ten voordeele van den militairen dienst van zes 
maanden. 

Bssunr : Te verwijze1l utun: de ftlitldenafdeefi.ug, 
belast mrt het onde1·zo,,k van fiel trelsvoo>·stel tot wij­ 
ziging der wet op de militie cld. 30 1/ugustus 1913 en 
tol verkorting va,i den diensttijd. 

ö. H>84. Bij verzoekschrift uit \VaVt·r, gedagteekend H Fe- 
·1 ?,95. bruari 1922, 

Drukt de gemeenteraad van \Vavcr een wcnsch uit 
ten voordeclc nm de herziening der wet van i88f op 
hel middelbaar onderwijs voor wal betreft de lasten 
opgelegd aan de gemeenten op wier grondgebied eene 
middelbare school gevestigd is. 
Zelfde verzoekschrift vanwege <le gemeenteraden 

van Hasselt en Lessen. 

BESI.OIT : Te »erunjzen naar de Aliddenaf deelitig 
belas! met het onderzoek vau ùe! welscoor,tel waarbij 
aan de gemeenten, wam· ondei·wij.,;i11richtiu9en zi;n 
yeve.~tiyd, hel recht wordt nerleend om de omliggende 
gemeenten, die van deze inrichtinqen gebruik maken 
voor de kinderen hunner inwonc,·s, le verplichten in de 
onderhoudskosten daarvan bij te dt·agen. 

6. J 58'.L Bij verzoekschrift nit Gent, gedagteekend 6 Fe• 
bruari f 922, 

Vragen de Voorzilter en Secretaris der Liberale 
Jonge Wacht cc Klauwaart en Geus», te Gent: f0 de 
strenge en onverkorte toepassing der wet tot regeling 
van het gebruik der talen in bestuurszaken ; 2° de 
vervlanmsching van de Iloogeschool le Gent; de 
afschaffing van het leger in zooverrc de Groote Mogend­ 
heden hetzelfde doen; 4° de splitsing van het leger in 
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Vlaamsche c11 '\VanJschc eenheden; 5° de opleiding van 
den soldaat in zijne moedertaal. 

BESLUIT : Te uerunjzen naar de 1'Jiddmafdeeli11g 
belast met liet onderzoek vau lie! uietsooorstel betl·eflen­ 
de het geb1·uik der talen in de Suuushooç-scholen, 

7. H587. Bij verzoekschift uit Carnières,getagteekend tO Fe- 
bruari t 922, 

Verzoekt de gemeenteraad van Carnières de oprich­ 
ting van vakbureelen, waarvan de gediplomeerde 
beambten zouden bezoldigd worden door den Staat, de 
provinciën en de gemeenten, voor het bestudceren 
en het opmaken van de plans en bestekken der 
gemeen lewerken. 

B1~s101T : Te verwijzen naar den hli11iste,· van Land­ 
bouw en Openblo-e 1.Yerken. 

8, 1688. Bij verzoekschrift uit Leuven, gedagteekend 10 Fe- 
bruari ·f 922, 

Vraagt de heer Joseph Mariën, gevangen gehouden 
in de gevangenis le Leuven, zijne invrijheidstelling. 

H'.>95, Zelfde verzoekschrift vanwege den heer Pierre .Meu- 
ter, gevangengehouden in de Centrale gevaugenis le 
Leuven. 

BESJ.OJT 

Justitie. 
Te verwii zen naar den Minister van 

9. H>99; füj verzoeksclu-ilt uit. Auvelais, gedagteekend 9 Fe~ 
hruari 19~22, 

Vragen inwoners van Auvelais de herziening der 
wet op de huishuren. 

Zelfde verzoekschrift vanwege den heer Emmanuel 
Dacie, te Elsene. 

BESLUIT : Te verwijzen naar den Minister van 
Justitie. 

·fO. HîUL Dij verzoekschrift uil Ooien, ge<lagtcekend {0 Fe- 
bruari 1922, 

Vraagt de heer Van Gompel, te Ooien, den invoer in 
België le verbieden van grove den-zaad van Duitsche 
her komst. 

BESLUIT : Te verwijzen naar dw Minister vaii 
Landbouw. 



[ Nr 157. ] ( 4 ) 

Nummers Nummers 
van van het rt>gistcr vilor 

de lijst. de verzrn•k-d1rifti•11. 

H. ft,90. Bij verzoekschrift uit Aalterc, gedagleekcnd 28 Ja- 
nuari 1922. 

Vraagt de gemeenteraad van Aaltcre : 1" de herzie­ 
ning der wet op het gebruik dei· talen in bestuurs­ 
zak en ; 2° de onmiddellijke vervlaamscliing van de 
Hoogcschool te Gc~nt; 5° de opleiding der Vlaamschc 
soldaten in hunne taal; /i,0 dat in Vlaanderen de von­ 
nissen in 't Vlaamsch worden gewezen. 

Bsstnrr : Te rerunjzen uaat· de Commissie Inlas: 
met het onderzoek van hel wetsvoorstel betreffende het 
gebntilî der talen in de Staatshoogesclwlen. 

·12. H,92. Bij verzoekschrift gedagteekend uit Brussel, 
Zet de algcmccne secretaris van het Nationaal Syn­ 

dicaat van onderwijzers, te Brussel, de cischcn van 
deze vereeuiging uiteen. 

Bssr.mr : Te 1•e1·wijze11 naai· de Midrlnwfdeeli11g, 
lielos! met lut onderzoek va,, liet Wt>lsvoorsttd lot terzie- 
11i11g der wetten op de onderwij.zerspensioenen. 

-:15. HH)4. Bij verzoekschrift uit Pitthern, gcdagtcckcnd H Fe· 
hruari ! 921 ' Vraagt de gemeenteraad van Pitthem : 1° de herzie- 
ning van de wet op het gebruik der talen in bestuurs­ 
Zijkcn; 2° de onmiddellijke vervlaamsching van de 
Hoogeschool le Gent; 5° de splitsing van het leger in 
V!uanische en in Waalsche eenheden; 4° dat in Vlaan­ 
deren de vonnissen in 't Vlaamsch worden gewezen. 

Bsst.mr : Te verwijzen 1iam· de Commissie belast 
met het onderzoek van het uietsocorstel betr1•ff'e11de het 
gebruik der tale» Ùt de Staafslwogesclwlen. 

14. 1598. Bij Verzoekschrift uit Luik, gedagteekend 22 Fe- 
bruari ·i 922, 

Hernieuwt de algemeene Secretaris der << Mutuelle 
Médicn-Pharmaceutique Liégeoise », te Luik, zijne 
vroegere wenscheu ten voordeele ven alle maat­ 
regelen van aard om den geesel van het alcoholisme 
af te weren. 

BESLUIT 
Justitie. 

'l'e verwijzen naw· den t'1inister vau 



Nummers 
van 

de lijst. 
HS. 

Nummers 
Yan het rt>gister voor 
de verz1wk~rhril"lï:11. 

f600. Bij verzoekschrift uit Fayt-lez-Manage, gedagteekend 
H$ Februari 1922, 

Drukt de gemeenteraad van Fayt-lez-Manage den 
wensch uit, dat de bedrijlsbelastiug zou terugbetaald 
worden met inachtneming van de woonplaats van 
den belastingplichtige en niet van den zetel der 
bedrijfsinrichting waaraan hij gehecht is. 

BESLUIT : Te t'erwUzen 11am· de /Jliddenafdeeling 
belast met het onderzoek -vau hel wetsvoorstel waarbij 
wijzigingen worden gebracht in de samengeordende 
·w_ .ieu van 29 Octube1· 1919 en 3 Augustus 1920 tot 
vesti, ng tian eeduloire belastingen op de inkomsten en 
van eene bijkom11,dt belastinq op het globaal inkomen. 

16. ·1602. Bij verzoekschrift uit Sint-Niklaas (\Vaas), gedag- 
tcckend 2'2 Februari t922, 
Vraagt de heer De .Mnyer, voorzitter van het Ver­ 

bond der gcpensionneerrle onderwijzers van het arron­ 
dissement Sint-Niklaas (Waas), te Sint-Niklaas, de 
herziening der wet op de onderwijzerspensioeuen , 

BESLUIT : Te verwijzen nam· de !Uicldena/dee/ing, 
'welke zal briu! uxndm met liet onderzoek van het uiets­ 
»oorstel tot lw·zie11ing de,· wetten op de onderwijzers­ 
pensioenen. 

-17. 1603. Bij verzoekschrift gedagteekend uit Rupelmonde, 
Vragen klompenfabrikanten uit Ilupelrnoude, dat 

hun ambacht niet lot het naleven der wet op den acht­ 
uren-werkdag verplicht wordt. 
Zelfde verzoekschrift vanwege klompenfabrikanten 

uit Basel. 

BESLUIT : Te verwijzen naar den !1/inislet· van - 
Nijverheid eu Arbeid. 

18. 1606. BiJ verzoekschrift uit Moeskroen, gedagteekend 
:22 Februari ·1922, 

Drukt de gemeenteraad van Moeskroen den wcnsch 
uit: dal de Staal de oorlogsschulden der gemeenten, 
alsmede de abnormale naoorlogsche uitgaven te zijnen 
last neme. 

BESLUIT : Te venvijzen naar de Commissie belast 
met het onderzoek van het wetsontwerp lot verbetering 
vau den finaneieelen toestand der provinciën en der 
gemeenten. 
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del ijst. de venoekscbrlflen. 
·19. 1608. Bij verzoekschrift uit Namen, gedagteekend ~4 Fe- 

bruari 192!, 
Teekent de beer G. Stiénon, gepensionneerd ambte­ 

naar, verzet aan legen het verleenen van duurtetoe­ 
slagen aan de Staatsbeambten. 

UESLUIT : 1'e verwijzen naar den Eersten lJJinister, 
/Jli11iste1· van Fina11èië11. 


